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Avis important—Nos correspondants que cette page intéresse sont instamment 
pries de tenir compte des règles suivantes établies par le journal: lo Seuls les abon­
nés peuvent bénéficier de ce service de consultations; c’est pourquoi toute demande 
de renseignements doit être signée, afin que nous puissions constater si le corres­
pondant est abonné: 2o Les questions doivent Être adressées directement au Bulle­
tin; 30 Nos avocats consultants ne sont tenus de répondre qu’aux questions ordi- 
naires, usuelles, concernant les lois qui gouvernent les choses de la vie rurale. Les 
cas extraordinaires, ou qui nécessiteraient une longue étude, sont choses à traiter 
entre le correspondant et les avocats; 40 Si le correspondant désire une réponse im­
médiate, par lettre, nos avocats consultants peuvent exiger des honoraires.

A BREVETS . 
WADRESSEZ-VOUS U006

POUR VOTRE COMMODITÉ
nous mettons à la disposition de la Clientèle de la cam­
pagne et du district, notre service d’impression. Nous 
sommes outillés pour exécuter tous travaux d’impres­
sions, entre autres :

LA LOI POUR TOUS
Consultation légales, par Letarte & Rioux, avocats du Earrveau de Québe
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LES,GIBIERS.OEUFS
RRE er PLUMES 
XCMCTONS EN TOUT TEMPS 
no$prix-nous k^garantissans 
e semaine d l’oveutce 
"99"*/*",

I POUR TOUS
BURS ET TAXES. (Réponse à J. 
uis-je vendre, en voiture, d’une mai- 
dans les campagnes, des articles de 
remèdes brevetée. Je paye une taxe de 
|e obligé de prendre une licence de 
t, à Québec, et dans l’affirmative, h 

adresser? Dois-Je payer eue taxe 
omté?

es colporteurs de la province de Que- 2 t 
ux municipalités d’imposer une taxe 
rteurs: Ceci n'empêche pas la per- 
ut agir comme colporteur d’obtenir 
u gouvernement de la province. i
paragraphe 9 delà Loi concernant les 
éclare: “Rien dans la présente loi ne 

pgtsnd" ZqPliFntpnaes seene“."aS 
de se conformer aux dispositions 

provinciale doit donc s’obtenir au 
du trésor avant tout. Quant à la

2 TA"GPAlC"YL"ONTRRAESL."DS
li peut être exigé de tout colporteur
ration. _ ' ' I
et ce que disent les deux articles en
-“Le conseil de toute municipalité 
est pas déjà autorisé à l’effet des pre- e 
ne loi spéciale, peut, par simple reso- • 
wer, sous forme de licence, une taxe » 
: tout colporteur pour exercer son 
ans cette municipalité". it 2 ■ J 
ajoute; “Le montant de cette licence 
moindre que cinq dollars ni dépasser Gaa

. et peut varier selon que le colporteurs 2 
allots d'effets et marchandises ou sn : 
hicule.” . ‘. 
ns ajouter que les remèdes brevetés 
de toilette tombent sous le coup de la 

yons bon de citer en entier l'article 8 
uestion, puisqu’il donne les exceptions 
nt pas sous le coup de la loi.
-“Les personnes suivantes ne sont pas 
rendre une licence de colporteur en 
résente loi:
ui sont employées par une société de t 
ou une société de bienfaisance ou 
cette province, pour colporter et ven- 
ures (tracts) de tempérance ou d’au- 
lions morales et religieuses, sous la 
cette société;
lût vendent et'colportent; Sht
de la Legislature;
de prières où de catéchismes ; )
imations, gazettes, almanachs ou au- - 
nts imprimés et publiés par autorité;
n, des fruits ;du combustible, du bois de _ 
1 charbon, des huiles de charbon et des 
xcepté le thé et le café;
i, effets et marchandises autres que are a 
lecines ou remèdes brevetés, quand ces 
olportés et vendus par un fabricant ou 
equel est un sujet britannique, résidant 
vince, ou par ses enfants, apprentis, 
mestigurs;
audronniers, tonneliers, vitriers. Tac- 
i de harnais, ou autres personnes fai- 
le réparer des chaudières, cuves, usten- t 
blés de ménage, pour aller par les che- ) 
r leurs industries;
vendeurs ou les personnes ayant des 
nes sur les marchés d’une municipalité 
vendre, en se conformant aux règle- 

lice de la municipalité locale, du pois- 
its, des victuailles, des effets ou mar­
ins ces étaux ou sur ces bancs.
eci, nous devons conclure: 2..
colporteur ne peut vendre des articles 
t des remèdes brevetés,sans payer une 
uvernement provincial: et . , y. tiers
res exibibles dans chaque municipalité 
révaloir delà loi, c’est-a-dire qui a passé 
on à l’effet d’imposer la taxe dont il 
aquelle nous donnons lesrenseignements, ‘

EN-TÊTES DE LETTRES, FAIRE-PART
CIRCULAIRES, FACTURES, Et»,, Eté.

. Nos prix sont modiques. Demandez eolations. 
x Prompte livraison.

LE « SOLEIL” Ltée
(Département de l’imprimerie) * +

MURINE, AA YEUXEC
IRRITEES PAR LE

Seleil.le Vent, la Poussière et la Cendre
Ayes constamment leewzeprer et 

6 Les animaux souffrent des yeux comme 
l'être humain or en ployez MURINE aussi 
pour les Chevaux. Vuches, Porcs, Chiens, 

et autres Animaux.
Recommandé et vendu par les pharma­

ciens et les opticiens. Ecrives pour avoir 
notre brochure sur les soins à donner aux 
Yeur, MURINE EYE REMEDY Co 
§ Eas Ohio St: Chicago, Ü. 8. A.
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moP de dommages ? d’agir auprès du conseil municipal, ce serait de faire |

B. Il est assez difficile de donner à notre cotres- simper une requete par une grande partie des con- 
pondant une ligne de conduite à suivre, sans savoir , lep, environnants,, demandant au conseil
la situation des terrains intéressés, mais noue achemin ge notre correspondant réclamecroyons que le mieux serait de s’en remettre à l’ar- soit déclaré chemin public.

on“îxe,Rconstaniee “ous weypissuvbtk. “neceomnikes a SKRYITUDE.-ORSponeeAE. ©.—oUhe F _ , -
pour régler la question. Nous voulons parler de diatnéadant sananeë onvsipali ".onston pour y être condamné pour REFUS PE POUR- R. Il s’agit en l’espèce d’interpréter un contrat, o 
1 inspecteur agraire qui peut se rendre sur les JTaeaemyron “Saps VOIR._______________ J_ _ _ _ _._ _ _ - Nous comprenons que les commissaires en déclarantterrains, juger les arguments des voisins et ordon- (pau o,vxemiwskonn—.ce sxndient.de neower leurs Dans la présente question, nous ne doutons pas à l’institutrice qu’elle aurait vingt-cinq à trente 
ner les travaux à faire. 1 “"baRPaPasenamirs ” a.maro: u coin que la femme pourrait porter plainte, contre son élèves donnaient un à peu près de la moyenne des‘..En effet, * article 198 du Code municipal déclare: a e cette sileselzmive reama malson, dutuvau mari, pour REFUS DE POURVOIR, dans la enfants qui fréquenteraient l’école pendant l’année
"L’inspecteur agraire, à la requisition écrite ou -ereredne serouve “n Peu au-des‘“ua Province d’Ontario, et faire condamner celui-ci à scolaire. Il peut bien s’être inscrit quarante-trois
“verbale de tout propriétaire ou occupant qui de- Principal: comme haguinyure pointdarimenker la prison s’il refuse de donner le secours qu il est élèves a l’ouverture de la classe, et que linstitu-“mande un tosss de liene entre son terrain et celui pugnie de voulor bien déplacer leurstaranr, mais capable de fournir A 88 famille. trice n’ait a enseigner qu’à vingt-cinq ou trente' ade son voisin, doit se rendre sur les beux ou, après ig hersnoaa-iaeantat fats mon frais ---------=-==- p élèves, pendant une bonne moyenne de 1 année,
“leur examen et l’audition des parties intéressées as merepongentae ceni soi are namet’rars DOMMAGES PAR ENONDATEON—(Ré ponse D’autre part, notre correspondante ne nous dit

notifiées à cet effet par avis spécial de trois jours, plus Red ies tuyaux crèvent* Dourrais-je réclamer à J. S. T.—0: Un ruisseau traver e ma." gre pas s’il a été convenu de payer du surplus dans le cas “il ordonne les travaux qui lui paraissent nécessaires j dommages % * ^ - Ce, ruisseau qui servait, autrefois au flottage de: où le nombre d’élèves seraient supérieur à trente;
et désigne comment et par qui ils doivent être exé- 8 billots est à présent désaffecté de cet emploi donc l’institutrice n’aurait qu’un droit, ce serait de

.arveeatlezpeesermtpeme s=ëmt=r=E=,"=AFT®"E smsemmmnt gemmespaze-Hs-EAFrmiSs.#:
la corporation et toute partie intéressée peut en ce que l’on annelle en droit une SERVITUDE Or voisins de m’aider à 1 entretien des rives, de ce D’ailleurs, pour avoir la moindre chance dans 

“avoir une copie certifiée par l’inspecteur”. snwe, onappeneen.Gron’une titre et narcon^ raisseau, de facon à ce qu’il ne cause aucun dom- cette affaire, il aurait fallu que la moyenne des..Loreou’il s’agit V "insuffisance ou de mauvais tat quent, sistre correspondant n’a donné aucun écrit mages chez-moi T - élèves ait été spécifiée par écrit par les autorités de
"Ge"quc"akal.re"Eezilere?o.pynspppoeeuq“sizrLare? &3npeomp“ersecaztozeseeure de aquedueosuneur R. Notre, corrempondant peut bien reguériv.le tonçpnouspionpoobnseaue ves bonastwss“a.-enga- sur requisition écrite ou verbale de l’un des voisins peonate Trois.de Passage, tenu de continuer conseil municipal de faire des travaux sure ruit- gement ont été faites de vive-voix.

qui se plaint de l’insuffisance ou du mauvais état RroTeeEr. " ;î cynemeenkieSociétéàreçu"» seau en question, mais le conseil ne peutintervenir Au reste, le nombre de quarante-trois élèves dans 
“du fossé de ligne commun ou mitoyen ou de la sauko cranse: s ireuetrcer qu’en autant que ce cours d eau intéresse plusieurs une école, n’est pas disproportionné, puisque l’ar-

partie du fossé de ligne à la charge de 1 autre voi- Nous crovons également nue s’il arrivait des contribuables. . . .... ...A. . ticle 30 des règlements du comité catholique du
, «in doit ordonner, s'il en est besoin, à la personne dom^eTn«L maudis étirdes^ ; Quant aux voisins, ils ne peuvent être forces de conseil de l’instruction publique, déclare que le

en défaut, de creuser, nettoyer et réparer tel fossé commasra.P nourrait certainement les réclamer travailler sur un cours d’eau, que un saye se cours maximum de la moyenne des élèves dans une école,
“ou partie de fossé, ou de contribuer à ces travaux. Srepangank pourrai car" oinema article?1053 d’eau est verbalisé, ou gu‘ il existe un acted accord pour un seul professeur, est de cinquante élèves.
Ms&oœ« or zZTvdusrF an tesasooAr ver" dosattidlen.1064 goxofepensneszztanx-SesdsrzTerandsao.sen"sf:
. ^TO» où les travaux ne sont pas exécutas o COMENSATTON: poGtronnnë d^ R.O. GeFRoI. dezrRzREssaeessRossessusontezuzosra:6u sngetnNU"ao%ecmFF"VES, Os"arErK eKeazres:"TEr=quPQUF 
^M-œ^ œ2’&“FS û^  ̂ gessap“cxEnozanp“cRsscsr"Tsabnszrsebsrtns
“est recouvré par action ordinaire" - awrprkcde vemne.. SBareecee"a.uY‘versemenes. çonstreftstpak X bomnpsenio“,Su“rç“ffSurue & tgesadeusinattzer ousmnitresæer.”om soute.scole

VERBALISATION DE CHEMIN.—(RéponBeà aL achetene lent son premier roiement.rox.chë: bois par exemple, notre correspondant peut avoir weoinscrutsest ™esquaraneeou“pan. Ce,sout APF.O J’ai demande au conseil de Nicolet Areruneie cheque. Depoicetre venter racneteur For. serourausOntreesette.sompage RikafECarspas “maîtres et ces sous-maîtresses doivent être diplô- pout.mnider.n aureomupon"Let! torekorctr"eze.me duecni tersher“es oneretenspoereteretanerares KTà^^e^ "mes." _____
sans ies autres chemina publics. Leconseil a re- dezsol.sowsup nom encialet cependantiref fuse correspondant. __________ CHEMIN D’HIVER.—(Réponse à J. T.)—Q
fusé complètement d'intervenir, prétendant que pore ascave de garantir le chèaue i'al acheté . a t t .__n . nt J’ai entrepris pour l’hiver une route dont je suis borm.asueakszoyemner-eneeencornac."ewelema.tes ausou. aeneengdsas"cer norfmesnt; apressqu’i anK“R°P%OSnde tonns" indiste"udemorcenu voisin. H existe un bout de cette route qui est très 

stcpscopiersC"tsssnosae.ae.neeremnaaessAt: K?-cc ^eZnùf. forcer UMbeteur à payer son derete ruz.esuel 1 ‘. derpA."v.m“™MÏÏem
que ce chemin-la, et 11 n’existe pas de pont qui me “=------  
permette de passer. En conséquence, Je suis _p”‘
obligé de faire un détour de trois à quatre milles E. Il ™. ™
pour communiquer avec le village. Ai-Je le droit dire qu il a agit ue savoir m YULuvur vu A Ruveus Pewe m.,™, Bus DU, WIAPLL, " .„.—.-..-- 
d'exiger une le conseil municipale entretienne ce ont chacun une créance qu'ils peuvent s opposer peut forcer son vendeur à obtenir la patente au 
chemin ? l’un à l’autre. Pour au’il v ait compensation, nous gouvernement et lui livrer le lot sur paiement de la

VOS 
IMPRIMÉS

s D'AQUEDUC.—(Réponseà L.P.D.) 
s en société avec mon frère et j'habite 
ême maison; je suis célibataire elle vis 

wee mon frère. Le propriétaire de l’a- 
il nous réclame $12.50 pour une seule 
e (robinet) bien que la règle établie _ 
r $8.25 pour chaque robinet. La raison 
le proprietaire pour appuyer «a récla- 
qu’il a le droit de faire payer aux abon- 
our chaque famille. Snis-je obligé de 
plus du taux généralement chargé ici ? z - 

enant le mot famille dans son sens le 
, nous devons dire que la famille se com- 
re, de la mère, des enfants et desservi- 
vent ensemble. Done nous devons Con- 
pris dans le sens le plus étroit du mot, I 
•pondant ne forme pas partie de la fa- 
n frère bien qu’il vive avec ce dernier 0
membre de sa famille. Le fait d’être 

avec son frère donne-t-il à notre corres- 
» droit de s’objecter à la réclamation o 
int additionnel pour le service de l’eau à 
e sa résidence T II nous paraît que si 
lervâit à une société dans la boutique» 
le, occupée par cette société, notre cor- 
pourrait peut-être s’objecter au paie- . 
somme qu’on lui réclame. Mais il n’en 
nsi, si nous comprenons bien la ques- ht 
; il s’agit en effet de la résidence des 
tressées .et il noue paraît que dans ce cas, ′ sr 
•pondant est obligé de payer un supplé- .
l’usage de l'eau. t
nnons cette opinion sous toutes réserves,
é que nous n’avons pas lu les règlements ' ; an 
té de l’aqueduc dont il s’agit: nous don- 
considérations générales, qui. croyons- 
ront fin au malentendu qui paraît exister

le Bulletin de la Fermé

kitles gucjepunë rorcër Tacheteur à paye son M susexue"a donrg.v.ncprzte.ssulva: dinveeles.trotrarencpUYeTNF“ezesdreae”ossF. "95 
shecuesi puis-je reruser de payer te cont. * “ ne te aeutenir™otobfes.emn unrest rental apsanete 2o1ne"pRC"YU"arUNOYS"RrdEer certLînEMpuiTe. ”J

R. Il est ici question de compensation, c’est-à- intéressés. Depuis la vente l’aeheteur a MU une taoroute.e.denor.ds parcours ordinaire si Je le 
"ire qu’il s’agit de savoir si le vendeur et l’acheteur petite maison sur son terrain et il veut savoir s’il 8 f
ont chacun une créance qu’ils peuvent s’opposer peut forcer son vendeur à obtenir la patente du R. Nous croyons qu il vaudrait mieux demander 
l'un à l’autre. Pour qu’il y ait compensation, nous gouvernement et lui livrer le lot sur paiement de la a la corporation municipalede passer une résolution 

aaretmerseerurreneee -===== ========================= 
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d en charger un seul contribuable. ie venderesse. Nous devons donc conclure que R. La loi anglaise en force dans la province d'On- grande altitude à1 inspecteur municipal, en ce qui
. Voici en effet ce que dit 1 articlë 472 du UDde mu seule ,la compagnie venderesse pourrait plaider corn- tario diffère sur plusieurs points du code civil fran- concerne 1 endroit où les chemins d hiver doivent 

nicipal : . Les fossés, les rigoles et les ponts font pensation, mais que notre correspondant ne le peut cais appliqué à la Province de Québec Cependant être placés; surtout lorsque le conseil municipal n’a

?-^ta»aLatK ^!'eDaod^^ PDEGOpMRSKS soser“SC"gue“asC "VMFUais 480 du code
et autres endroits dangereux, à combler ou à tra- dant, son agent dans la circonstance. deur n’a pas été payé de sbn prix de vente, il ne municipal: "Les chemins d’hiver sont tracés avant
vadler, de manière à prévenir tout accident, font y est évident, d'un autre côté, que même en ad- peut s’emparer du terrain et de la maison vendus ‘le premier décembre de chaque année, aux endroits
aussi partie des chemins ou ils sont situes: . mettant un transport de la créance de la compa- que s'il existe un document qui lui donne ce droit ’fixés par l’inspecteur municipal d’après les ins- 

Tl est cependant loisible à la.corporationide de- . venderesse à son agent, ce dernier ne pourrait Pour nous, il nous semble équitable que l’ache. tructions du conseil, si ce dernier juge à propos, 
créter que cm travaux seront fmts, en tout ou en apposer la compensation qu'au debiteur de la com- teur peut, en payant la balance du prix de vente- d’en donner

. partie, à lachaige delà municipalité ou dune par- ie et non à la société dont il fait partie. reveniren possession de ce qui lui est dû, et exiger du "Ce tracé se fait au moyen de balises ayant au
"tie d'icelle'. , —1 En effet, une société possède une existence légale vendeur un titre qui le mette à l'abri de l’expulsion "moins cinq pieds; de hauteur, plantées dansîle sol

Done I article 472 précité dit qu il est permis sla distincte de celle des personnes qui en font partie, par une tierce-personne. , ,. de chaque côté du chemin, à une distance de pas
corporation de faire certains travaux à la charge II ne reste donc qu’un moyen de se faire payer sa Nous conseillons à notre correspondant d'offrir plus de trente-six pieds l’une de l’autre, sur cha-
de la municipalité, mais cet article n impose pas créance, c’est de prendre une action en vertu du au vendeur la balance du prix de vente, le mettant que ligne Si le chemin est tracé en voie double, un
cette obligation à la municipalité, il 1m donne un contrat ou baser sur le chèque contre l’acheteur en demeure par la même occasion, de lui donner un rang de balises doit être planta de la même ma-
droit qu’elle peut ou non exercer. personnellement. titre de propriété. mère entre les deux voies.

Il est donc évident que notre correspondant devra Lorsque le vendeur aura obtenu jugement, il Le simple fait de posséder un reçu ne vaut cer- "Les chemins de front sont tracés par les person- 
prendre un autre moyen que celui qu U'a employe aura Je droit de saisir les biens meubles et immeu- tainement pas une promesse de vente, mais il peut "nes tenues aux travaux de ces chemins, et les rou-
jusqu’ici pour parvenir à se faire donner un certain bles de l’acheteur en satisfaction du jugement, et fortement aider à faire la preuve nécessaire pour 'tes par l’inspecteur municipal.
aide par la municipalité, pour 1 entretienetia re- meme les intérêts de l’acheteur dans la société dont obtenir cette promesse de vente, ou même un con- Au début de cette réponse, nous avons conseillé
construction de sa route ainsi que pour 1 erection il fait partie. trat dé vente définitif, s’il y a lieu. à notre correspondant de faire adopter une résolu-
d'un pont. * --------------- Le vendeur aurait eu le droit, en vertu du code ci- tion par le conseil municipal afin de n’encourir

DEVOIRS DU PERE DE FAMILLE.—(Réponse vil, de placer un cadenas sur la porte de la maison de aucun ennui, étant donné que l’entrepreneur de la 
à J. G.)—Q. Un mari a abandonné sa femme ét ses l’acheteur, et il aurait agi en cette circonstance en route et l’inspecteur municipal sont une seule et
enfants, et la femme est aujourd'hui dans la plus qualité de gérant d’affaires ou de negotiorum même personne.
grande nécessité. Lee époux demeurent dans la gestor”. , „ , , , En effet, voici ce que déclare 1 article 485 du code
Province d'Ontario, mais la femme a des parents En effet, d’après le code civil de la province de municipal; nous croyons devoir le rapporter ici
dans la Province de Québec. Quels moyens a-t- Québec, il n’est pas nécessaire qu’une personne soit pour vider complètement la question. .
elle à aa dispositions pour obliger son mari à pour- autorisée nommément, enl absence de propriétaire, ARTICLE 485 C.M.—- Toute corporation peut 
voir aux besoins de sa femme et de ses enfanta, à prendre les mesures nécessaires pour protéger les par résolution, donner les instructions qu’elle croit 
s'il ne veut pas leur venir en aide, de bonne vc- biens de ce propriétaire. , , , , , convenables touchant le mode d’entretinir les che-
lonté. La loi de la Province d'Ontario diffère-t-elle II n’existe pas, il est vrai, de contrat complet mins d’hiver qui sont sous sa direction. Ces ins-
de la Province de Québec sur ce point? mais un quasi contrat/ Nous conseillons à notre tructions obhgent les officiers de la corporation

correspondant d’agir en toute diligence. Il ne nous et toute partie intéressée aux travaux du chemin
R. En ce qui concerne le droit civil, c’est-à-dire le paraît pas douteux, en autant que nous pouvons "qu’elles .concernent, 

droit de réclamer des aliments, nous ne savons pas connaître la loi de la Province d’Ontario, que notre ------------------------------------------------------ :------------
si la loi civile de la Province de Québec et le droit correspondant serait tenu de rembourser au ven- 
commun anglais en force dans la Province d’On- veur, agissant comme gérant d’affaires, les répara, 
tario diffère considérablement. tiens nécessaires et les déboursés faits par le gérant

Nous croyons d’ailleurs que cette loi est à peu d’affaires pour garder la propriété en bon état.

Podtés.“rpis; rorxarqwerOYenkanesonrsmgeseaeue tlree,vvai que se"gernne"a“anaRes"zuraRUYetmPdu J’obtiens Patenta, du Gouvernement pour vos
donner assistance, quand il y a lieu. loyer. idées. Venez à moi avec vos cas de brevets avec

D’autre part, le droit criminel est le même dans g. ----------------- , , confiance. Envoyez-moi un croquis ou modèle
toute l'étendue du Dominion, parce que c’est un SALAIRE D’INSTITUTRICE.—(Réponse à T. . a
droit public qui découle du droit anglais, et s'appli- L.)—Q. Une institutrice a été engagée pour faire simple de votre invention.
que en l’espèce dans la Province de Québec. [a classe avec un salaire de $350.00 par année. Sa T U D g I AALimpe

En vertu du code criminel, tout mari qui refuse clas.e devait contenir de 25 à 30 enfante; mais à ams Oe ” V L. ' V/ IEm I
à sa femme ou à ses enfants les choses nécessaires l'ouverture de l'école 43 élèves se sont inscrits . - a. -.:
à la vie peut être appréhendé, en vertu d’un map- L’institutrice peut-elle se faire rémunérer pour le Avocat regree H Drevets —angenieur 
dat d’arrestation, et traduit devant un magistrat, surplus d’élèves qui lui est survenu? 70 WALL ST*. NEW YORK

19 NOVEMBRE 1925


